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• Notons tou tefots que, pour le volet pnrKtpal du Programme d';mJe à lentretten du reseau roulier loGJI, 
l'atde ilccordée par le Mtntstère provtent en pilrt te des créd tts hudgétatres et ries huctgets ctu FOIH cte 
l'exerCICe ftnanoer 2012-2013 et s'élève à 14,5 mtlhons de dollars. L'autre partte, à savOir 65 mtlhons 
de dollars, a été tmputée, avec l'accord du Consetl du trésor, 5ur l'exerCICe finanCier 201 1-201 2. 

Réviser les programmes d'alde financière :t la voirie locale (mesure 6.8) 

1 il révtsinn dPs progr mmr~ cJ 't.wJr hnanctère .1 la vot ne locale 1 il l'oh jet d dt (ll 'ïSton rians le cildre du 
renouvellement de l'entente Québec-muntCipalllés. 

Soutenir les services de traversier et de desserte maritime et mettre en œuvre le plan d'Immobili­
sation (mesure 6.10) 

oans le but d'assurer 1 s serv1ces de travers1er et de desserte mant1me aux usaqers de certa1ns milieux le MiniS­
tère a versé en 2012-2013 une subvent1on de 'JO, 1 militons de dollilrs à la Soctét des traversiers du Québec 

Actualiser les mesures préventives relatives à la Politique sur le bruit routier (mesure 8.14) 

t'exercice d'actuall dllon de la Pohllque sur le bruit rout ier du Mimstère a té prolongé. 

Bien que s'inscrivant originalement dans la continuité des mesures prises par le Ministère pour 
répondre notamment aux recommandations contenues dans le rapport de la Commission d'enquête 
sur le viaduc de la Concorde (2007), dans le rapport du Vérificateur général du Québec portant sur 
la gestion de contrats présentant des situations à risque (2009) et dans le rapport de l'Unité anticol­
lusion (20 1 1 ), les mesures actuellement mises en place concourent à l'application de la Loi sur 
l'intégrité en matière de contrats publics adoptée et en vigueur depuis le 7 décembre 20 12. 

Un ensemble de 39 actions sont menées pour lutter contre la collusion et la corruption. La portée 
de ces actions concerne l'intégrité à l'égard des marchés publics québécois dans le domaine de la 
construction. Le Ministère a la responsabilité de mettre en œuvre 14 de ces actions, le Secrétariat du 
Conseil du trésor (SCT) est responsable de 20 de ces actions et les 5 autres actions sont mises en 
œuvre conjointement par le Ministère et le SCT. 

Les réalisations et les solutions mises de l'avant par le Ministère s'inscrivent dans les nouvelles priorités 
gouvernementales que sont la protection de l'intégrité des contrats publics et l'affirmation d'un 
nouveau leadership d'expertise et ce, dans 1~ perspective d'assurer l'utilisation judicieuse des fonds 
publics. 

Dix-huit actions sous la responsabilité totale ou partagée du Ministère sont mises en œuvre et une 
est en réévaluation. Aucun retard notable n'a été pris et la plupart des mesures sont menées en 
continu dès leur déploiement 



Protection de l'intégrité des contrats publics 

Action 1 

Le rehaussement de l'imputabilité des 
prestataires de services 

Action 1 

Le renforcement de la Direction des 
enqu4!tes et de l'analyse de marché 

Action: . 
L'obligation de divulguer la composition 
des consortiums et la répartition des 
honoraires 

Action, 
la mise sur pied d'un comité permanent 
(UPAC-MTQ) 

Action : 
L'analyse systématique des bordereaux 
de soumission 

• Le MlniStèr a mis en pla e un processus pour s'assur r d'obtenir la 
ple1ue répara11011 des préJulflces suuts en cas d'e11eur, d'u111isslon ou 
de qualité Insuffisante ries serv1ces fourrus par le hrrnes ri génie­
con e1l. Au 31 nws 2013, 12 c.1s frtl~rtient l'ohtel du proce~~U 'i flux 
f1n rt'ohtPnlr Iii [liPtnP rP[l ilratlon dPs piPJlldlres. 

• 1 e M1n1stère ilpprulondit n conllnu conndiSSdnte de l" volution 
des 111archés yrflce êl Ull ér1uipe d'experts alleclés aux illlalyses de 
marché et ill'élabh se111ent en conlutu d'uuhcateurs rie collus1on 
Au 3 1 milrs :wn. trois lndiCitleurs sont utilisés d•ms le Œrlre de> 
différente analyse de marché pour apprécier les dépassement de 
coûts 

• De[JUIS rlécemhre 20 11, le Mntistère a modlhP et publié les 
documents d'appels d'offres afin d'exlg r de:; consortiums une 
divulgation du pourcentage de participation de firme qu1 le 
composeur. Les duru 1é s recueillies se1 ve111 au~ a11alyse de 
marthé. 

• Au pnnternps 201 2, le Ministère a convenu avec I'Unllé permanente 
anticorruptlon (UPAC) de la création de la Table de concertation sur 
Id prnleclron de l1ntégnté des contrat dans le doma~ne rie Id 
cullslrucllou el de 1 eutret1eu du 1éseau roulier. Ueux COll Illés 
opémt1onnels ont auss1 élé mis sur p1ed . le volet Prévenllon el le 
volet Vénhcilllon-enquête 

• Dès 2011-2012. des modalités d'échange de renseignements el 
d·tnformallon dans la lutte contre la corruption dans l'tndustrle de 
Iii construction ont élé convenues entre le Mlnlstere et I'UPAC C s 
modrtlilé'i v1sen1 noldllllliPnl Id déGignrlllon d'dgPnts dP fi,Jison 
responsable de transmellre à I'UPAC Ioule l'inlormiltion qu'elle 
requiert ou de lu1 e donner l'accès, en s'assurant toutefois du 
re peel de la Lo1 ur l'accès au)( documents des organismes publics 
et sur la protection des rens lyneiJieuts peiSUIHtels 

• OPpul ~ avnl 20 12, Ir Mini~tl>re conslltue une hanquP de données 
par l'enreg1strernent des renseignements lflScnts sur tous les 
bordereaux de soum1sston reçus dans le cadre d'un appel d'offres 
publ1cs (travaux de construction) Au 31 mars 2013, tout le 
déveluppe111e111 lnfurmal1que néce saire ilU calcul des 6 illerles était 
réalisé, lesté et 1111s en produciiOII. 

• Les alertes pour la détect1on des soumiSSions potentiellement 
problématiques sonl u11hsées dans le cadre des analyses de marché 
el concernent les soum1ss1ons anormalement basses (1 alerte). les 
soumiSSions dont les prix sont p tent1ellernent rhsproport1onnés 
(1 a lert e~ ) et les poss 1bl e~ s1tLJdl1ons de collus1o (1 ètlerle'i) 
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Action: 
La tenue d'activités de formation à 
l'éthique publique 

Adlon : 
La mise en œuvre d'un programme de 
formation à la détection de situation de 
collusion 

Action : 
L'optimisation des proŒssus d'acquisition 
afin de favoriser la saine concurrence 

Action : 
Le renfoKement de l'évaluation du 
rendement des fournisseurs 

Adlon 1 

Le resserrement du processus de 
traitement des réclamations 

• Au cours de 2012·2013, un total de 27 activrtés de furmatron ii 
l'élt11que puhl1que a permis rle sensrhrllser 693 employes Ces 
activrtés, tenues notamment lors des JOUrnées d'accuf'rl des 
nouveaux employés du Ministère, permettent une Intervention de 
sensihrhsatron efficace 

• rn SllUI Ien <lUX cltliVIIés de IOHllcliiOfl, un ré~eclU d'une QllrUclnlrllfle 
de répondants en éthique et <{ lo/Jbym11e • a été 1111 sur pred el 
trent un rôle·conserl auprès du personnel 

• Ave la wllahoratron de I'UPAC, le Mnllslêre a n11s en plate une 
formatro11 sur la proleclron de l'rnlégril é des contrais puhhcs Hutl 
srilnces rie lormiltron SP sont tPnuP5 illl mur~ dP la pénodP du 
21 févn r au 18 mars 2013 pour un total de 156 partiCipants 
(employés et gestlonnalr s) directement conwrnés par la ge Iron 
des wntrats 

• Au cours rie la dernrère nnnée, le Minrstère il actuéllisé le rnocessus 
d'acqUISition pour certains contrats d~1pprOVISIOnnement en 
matériaux granulaires. En assurant l'accessrbllité ~ des sources de 
rnnl ' rinux à des prix survant le cours rlu marché, le Mrnistère 
permet ,) de~ eni repreneur~ ne ch~po><lnl llrl Ife te> rP)'>Illlrte'> 
d'être concurrentiels el de l;me Villon leur compétence Les cutères 
des programmes de contrat à exécutron sur demande ont aussr été 
révisés D'ailleurs. le Mlnrstère a verllé a la saine concurrence des 
marchés en attribuant plus de 24 millions df' dollars en contrat ii 
des llrrnes de petrie et de rnoy nne lnrlle 

• l'our tous les types de contrats, lorsque l'évaluation de rendemenl 
est Insatisfaisante, le Ministère refuse déjà, pour une période de 
fieux dfiS toute soumlssron présentée pour un wntrat de même 
nature, el ce. sur toul le 1e11rtuhe du Québec 

• Au cours de 2012·2013, le Muuslere s'est illlarré à la nuse en place 
cles mesures néces ;ures i'llil mise en ilflpliciltron r1e fil cole r1e 
rendement anténeur du prestataire de serviCes pour une mrsf' en 
vrgueur le 13 mal 2013. La cote compte parmi les cntères utilisés 
au cours de l'évaluation qualitative des soumiss10ns en vue de 
1 rlllflbUIInn de; UlrtlrdiS de serVIle'> proleSSIOflnel'> relrilllS ri 
I'III!Jenrene deS fJOIII S el élU Uéllle ruulrer. 

• En m<trs 2013, un corntlé·cons ri a été formé pour fonnahser le 
mécanrsnre de consullallon des JUflsles déjà appliqué au Mrmstère 
Ce conulé vahtle, élU point rie vue JUnrlrque, la recevélhrhlé lolale ou 
partreiiP ri la réclam Iron Pt recommande IPs actrons à prendre. 



Action: 
Le déploiement du programme de 
qualification des entrepreneurs en 
travaux de structures complexes (aux 
autres catégories de travaux) 

• Les actions v1sant le renlorcernent de l'intpulalllllté des prestataires 
cie s rv1ces et l'évilluiltlon cie lllur rendement sont rlélil il[lphfJuées 
1:11 s auront un effet déterminant sur la quahltcatton des entrepre­
neurs, respectant atnsl les v1sées es recommandations de la 
CornnHSSIOn ri enquête sur le viaduc de la Concorde. Cependant, lél 
portée et les répercus~tom des t rr~vaux ~ur le cléplo1ement du 
programme de quahliCilllon dn1vent être réévilluées, Cette ilCII 11 
n'est donc pas mise en œuvre en ra1son de la réévaluation du 
proi)ramme 

Affirmation d'un nouveau leadership ~'expertise 

Action: 
Le déploiement d'une démarche 
ministérielle de gestion de projets 
(projets entre 5 millions et 40 millions 
de dollars) 

Action : 
L'ajout de 970 ETC sur un horizon de 
cinq ans 

Action : 
La réalisation, par des ressources 
internes i:lu Ministère, des activités liées 
è la connaissance, au suivi de l'état, au 
maintien et à l'amélioration du réseau 
routier 

• Le Mimstère a rlépioyé une rlémilrche rie gestion rie projets hasée 
sur une ilpproche reconnue sur le pian International (Project 
Milnagement tnstitute) et adilplée au contexte ministériel de la 
gestion de projets rouliers 1\lrtsl, d'KI trots ans, tous les projets 
rout1ers rie pius de ~ m1ihons de dollars seront réilhsés confor­
mément à la démarche miuistérlelle de gest1ort des projets 
(à l'exception des projets VIsés par la Politique-cadre sur la 
youvernr~nce des grilnrl~ projets ri'lnfr .-~structure puhhque) 

• 1 PS nnq flltÈ'If'S Cjlll pPIIIIPIIPnl d'afflrrnPI que IP ~ j)IOjAIS ~ont !JÂI~S 
selo11 le processus ITlllllsténei de gestion de projets uni été élilhhs 
comme suit : 1) suivi du projet ilssuré pilr un gérilnt de projet, 
2) charte de projet constituée, 1nduse au doss1er du projet et 
actualisée, 3) énoncé de COIIIenu IJroduil , ntdus au dossier du 
projet et actuilhsé, tl ) ilniliyse de nsque réalisée. 1nduse nu rlossier 
du projet et ,Jttucthsee, tlU he)()ln, 5) ulih~,,ttun d'un oulll l or urr~lli 

ilux hns de pian1hcation et de sutvi rlu fliOJel 
• Un comite où stègent les sous-mlntstres ad1o1nt; a êté constitué altn 

tf ilssurer le suivi ries projets rie 5 millions il 40 millions rie tfoililr 
assujettis au nouveau cad1e de gouvernante et conformément~ la 
démilrche mlrustérleiie. Tout écilrl constaté !Jill le comité de SUIVI 
sera rilplclern nt 51g11aié nux ilUiortlés du Ministère pour fi11s d 
redressement 

• Le 18 octobre 2011 . le Consetl du trésor a autonse, a curnpler 
rie lexPICiCf' }Ot N on,l'aJulll grildllel d'un maxtnuJm de 
970 équivalents temps cornplel (ETC) al111 de soutentr le Mnustère 
dilns Sil volonté rie rehilusser son expertise, rie préventr et rlétecter 
la collusion, et de rendre Imputables les entrepnses avec qu1 11 e t 
engagé sur une ua e cunlractueiie. En date du 31 111ars 2013, le 
Mintslère ilVilll procédé à l'afiectat1on de 153 employés rians 1 
ldclre de Id nu~e en œuvre cles dCIIons pour renjurcer Id lulll' cont re 
la coilus1on et la corruption. 

• llitn de se réapproprier l'expertise relat1ve au réseau routter, le 
M1n1stère a établi des ohject1fs pour chacune des acttvllés dés et 
ve1Ue à ce que la répart it ion des eifect tfs se fasse en conséquence 
L'attemte des cibles est étroitement ltée à l'embauche ri 'tni)énteurs 
et de techniciens en travaux pubhcs, :.J la réalt sat1 on du pian de 
réappropriation de l'expert ise et à celle du plan d"att ract ion et de 
lidéiisilllon du personnel. 
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Action: 
La uéatlon d'un service spécialisé en 
structures et d'un bureau de projets 
stratégiques 

Action r 
Le développement de pftles d'expertise 

Action: 
La vérification des travaux réalisés par 
les firmes de génie (avant-projet, plans 
et devis, surveillance) 

Action: 
Le déploiement d'un programme 
d'attraction et de fidélisation du 
personnel 

Le nouveau 5ervtce es structures - Montreal a été créé le 2 avril 
2012 pour oilrir aux dtrectlons terntorlales de la grande région 
rnëtrupohtaine les servttes d'ex!Jerl ise en ntdltère de conteplton, 
d'enlrelten, de répnraltott, d'évalunltoll el d'lnspecltun des ouvrages 
d'art (ponts, flOIIŒaUX el Il lUIS). 

• Le 7 mn1 2012, la Otrecllon générale adjotnte des rnotet s 
stratégiques a été créée pour assurer une optunisallon des 
ressources une saine gestion des fonds liés aux grands projets et 
un repnrltlton cla tre des responsahtlités de chacun il l'égard des 
rf> ultdls Celle nouvelle urulé .lCinttnt~lr<I IIVP vt~Prct à dpphquer les 
me11feures prnltque en maltère de réalisatiott de projets tant sut le 
plan des modes de réalisatton que sur le plan des nouvelles 
technologies et des meilleures façons de laire Ule veillera 
uotannnent:. l'awhcat1o11 et au sulvt minlstértel de la Pulilttiue­
tadre sur la gouvern<mte des grands proJets d' tnfrastrutture 
puhhQue, pour les pro tels slrnlé!JI CJUes 

• Le Ministère a répertomi 16 domnlnes d'expertise correspondant 
au~ acl!vtlés liées à Id wnnatssance, au ~uiv1 de l'étal, au ma•nlten 
et ill'ruttélioraltoll du réseilu routter. Le~ dulllaiues d'experllse 
établis au cléhut de 2012-2013 o111 servi à la prépilrallon d u11e 
plantliCdlton pour le renforc ment de l'expertt~e et à la répartlllon 
des postes supplémentaues octroyés par le Consetl du trésor ans 
le cadre de !ajout de 970 ETC d'ltt mars 2017 

• Les autouté ont approuvé, eu janvter 2013 l<l création de trois 
pl)jpo; d'expPIII~e 1) [Stlflkltlllfl dP~ fOIÎ IS Pl lri qe~llnn de~ fl~ljliE'~ 
des travaux routiers ; 2) Gest1o11 des eaux pluvtales; 3) Sécunté. 
circulation, signalisation et géométne. 

• Le déploiement du plan de renlorcement de l'expertise a 
commencé en lévrier 2013 el vise à ce que le Mi11lstère alflime so11 
lendership d'expertise relnltvemenl h la conn;ussance, au sutvl de 
l'éli-tl , au milinlten el il l'ilméhoril lion rlu réseilu roulter. 

• Le Ministère dispose de dtllérents gwdes à l'Intention des 
wncepteurs et des survetlldnls de trdvaux rout1ers 1 orsque les 
mamlats sont réalisés pnr des ltr111es de yénte·cullsetl, tl en assure 
la supervision Conséquemment , le Muustère il déternuné les 
éléments qu1 dotvent être vénfl s systémaltQuement pilr ses 
ressources spécialisées lors de l'exécution des mandats par les 
firmes L'objectll est de s'assurer que les produtts livrables sont 
ildéquals et JE'Sfleclentles normes et les engil!Jements contrilcluels 

• te~ é lémen t~ de vf>rti!Cdlton des m fl(ldl~ nnt Plé <1pprouvé n 
decembre 2012 et concernent les contrats confiés aux ltrrnes e11 
mattère d'avant-projet, de plans et devts atnsi que de survetllanc . 

• De manière à soutenir ell~tacernent le recrutement de nouveaux 
employés el ln ltrlélrsallon de ceux qu1 sont cléJh en poste, le 
Ministère a approuvé, le 16 mal 2012, un proqramme dont le 
mesures s'articulent autour de quatre axes d'tntervenlton : 

promouvoir les carrieres au mintstère des Transports; 
maxtmiser l'approche du recrutement, 

- optimiser les prat tques de yes tio11; 
lavoriser l'accoll tplisseruelll. des employés au trilvaJI 



Action : 

• Par111l les résultat olltenus dans le cadre de ce programme, 11 faut 
considérer l'accroissement notable de la présente du Ml lstère dans 
1 s salons 11' mpl01, les êtnhhssement scolaires, les congrès 1 les 
mlloquP~ rn datP du J t mm~ 7013, le M1n1 li>r a pn pari il 57 
èv nement s. dont 30 pour une wennère pilrllclpalion (53 %). 

Le d~plotement d'une approche de 
transfert d'expertise et d'accompa­
gnement du personnel en début de 
carrière (Organisation apprenante) 

• Le Munslère a élaboré un programme dans te but ete former cle 
Jeune~ thplümés, de prépmer une relève cornp lente et <l'<l ~ surer le 
part aqP dP~ ronna1 ~sanres ainsi quP IP ma1n11en et le rPnouvPIIe­
ment de l'expertise. Il v1se pnontairernent les corps d'emploi 
d'Ingénieur el rie techniCien ries tfilViiUX publics Le projet (llfote se 
poursu1t au se1n ct la Direction de Id M uric1 ntre-du-Québec 

Ces mesures témoignent de l'engagement du Ministère à rendre imputables les entreprises auxquelles 

il attribue des contrats publics, à se réapproprier l'expertise en matière de travaux publics, à agir en 

amont afin de prévenir et de détecter la collusion, à contrôler-les coûts et à renforcer le cadre de 

gestion contractuelle. Les efforts jusqu'à présent déployés seront maintenus, et le Ministère réitère son 

engagement à réaliser et à concrétiser ces actions. 

Le projet de loi no 57, sanctionné le 6 juin 20 12. modifie le Code de la sécurité routière (CSR) 

concernant l'encadrement de l'utilisation des cinémomètres photographiques et des systèmes 

photographiques de contrôle de circulation aux feux rouges. Le projet de loi rend notamment 

permanente l'utilisation de ces appareils au Québec. 

Le CSR autorise l'utilisatioQ des radars photo : 

• sur le chemin ou le terrain situé dans une zone scolaire, telle que définie par règlement du ministre 

des Transports: 

• dans une zone de travaux de construction ou d'entretien qui se limite à la partie d'un chemin public 

pour laquelle la limite de vitesse maximale autorisée est indiquée (conformément à l'article 303.1 
du CSR); 

• surtout autre chemin public déterminé par le ministre des Transports et le ministre de la Sécurité 

publique, après consultation de la municipalité responsable de l'entretien de ce chemin, le cas 

échéant 

Rappqrt 
annuel de gestion 

"' Ill 
iii .... 
c: 
Ill 
E 
Ill 
c: 

~ 
:::1 
0 
Cl 
Qj 

.~ ..... 
l1l 

-;;; 
'ël 
~ 

"' Ill 
u 
c: 
Ill 
Cl 
·~ 

~ 
1 

v 
Ill 
'f 
8!. 

155 




